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L’ingénierie territoriale en 
question : nouvelles pistes de 
partenariat entre départements 
et agences d’urbanisme
La réforme de l’action territoriale et les évolutions législatives récentes ou en 
projet ouvrent le champ d’un renforcement du rôle des départements sur les 
solidarités territoriales et sociales. En renouvelant les leviers d’action 
publique dans la perspective d’un développement territorial plus durable, 
ces évolutions questionnent les politiques sociales, de mobilités, d’emploi, 
d’habitat, de foncier, d’énergie, d’agriculture, de préservation des espaces 
naturels et elles invitent à une territorialisation accrue de l’action départe-
mentale, traduite le plus souvent dans les politiques contractuelles conduites 
par les conseils généraux avec les intercommunalités et les communes. 

Les évolutions législatives prévoient également la couverture de l’ensemble 
du territoire par les SCoT, la généralisation des PLU intercommunaux, la 
mise en œuvre d’un aménagement opérationnel plus qualitatif et techni-
quement exigeant. Or, beaucoup d’intercommunalités périurbaines et 
rurales manquent aujourd’hui d’une ingénierie stratégique comme opéra-
tionelle adaptée à ces changements. Cette question de l’organisation de 
l’ingénierie territoriale aux différentes échelles, dans une logique d’équité 
territoriale, préoccupe largement les Conseils généraux. Dans les terri-
toires urbains, les départements organisent aussi des modes de coopéra-
tion originale avec les intercommunalités.

Confrontés à une tension sur leurs ressources, au retrait de l’État en matière 
d’ingénierie, ainsi qu’aux attentes croissantes des citoyens, les Conseils 
généraux réfléchissent à renouveler leur action territoriale. Dans ce contexte, 
les partenariats entre les départements et les agences d’urbanisme sont 
appelés à prendre de nouvelles formes afin de contribuer à une offre d’ingé-
nierie territoriale adaptée aux enjeux induits par cette nouvelle donne terri-
toriale. Les présidents de l’Assemblée des départements de France et de la 
Fédération nationale des agences d’urbanisme ont signé en 2013 une 
convention de partenariat afin de favoriser et développer les coopérations.

Ce dossier vise à illustrer la diversité actuelle des partenariats entre les 
départements et les agences d’urbanisme, à ouvrir des perspectives et inci-
ter au développement des coopérations en appui des stratégies départe-
mentales, mais aussi de la construction partenariale de projets avec les 
intercommunalités qu’offrent les agences d’urbanisme par leur spécificité 
multi-institutionnelle, et enfin de l’organisation d’une chaîne d’ingénierie tra-
vaillant en réseau pour répondre aux nouveaux enjeux des territoires.

Brigitte Bariol
déléguée générale de la FNAU
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Domaines 
d’expertise  
des agences 
d’urbanisme 
suscitant des 
partenariats
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L’évolution du travail 
partenarial des agences 
d’urbanisme à l’échelle 
départementale
La FNAU a réalisé en 2013 une enquête auprès des agences d’urbanisme  
pour mieux appréhender la diversité et la richesse des partenariats avec  
les départements mais aussi les nouvelles organisations d’ingénierie en réseau.

 Les missions des agences  
à l’échelle départementale : 
état des lieux et perspectives

Les partenariats entre les départements et 
les agences d’urbanisme sont nombreux. 
Très souvent, les départements ont été 
membres fondateurs des agences d’urba-
nisme dès la première période de création 
(fin des années 60), jusqu’aux créations de 
la dernière décennie. Des enquêtes régu-
lières réalisées par la FNAU permettent de 
suivre l’évolution du partenariat des 
agences  : ainsi en 2004, sur 44 agences 
d’urbanisme, 31 départements étaient 
adhérents alors qu’en 2014, sur 52 agences 
d’urbanisme, 38 départements sont adhé-
rents à 46 agences d’urbanisme, certains 
l’étant à deux ou trois agences.

 Les missions partenariales
L’observation et l’analyse territoriale, ainsi 
que les politiques départementales secto-
rielles sont des domaines qui suscitent en 
priorité des partenariats avec le départe-
ment. Viennent ensuite l’appui à la planifi-
cation départementale et l’animation. Enfin, 
une quinzaine d’agences sont engagées 
dans une coopération d’aide à la contrac-
tualisation des politiques publiques à 
l’échelle départementale. 
L’appui à la contractualisation avec les com-
munautés tend à se développer, compte-
tenu du renforcement des intercommunali-
tés, car les départements apportent de plus 
en plus leur soutien aux communautés de 
communes dans l’élaboration de leur straté-
gie sur des thèmes à enjeux à travers une 
démarche de contractualisation.
Généralement sur ce champ d’action, les 
agences engagées avec le département le 
sont également avec la région : agences de 
Boulogne, Dunkerque, Saint-Omer, Grenoble, 
Amiens, Montbéliard, Quimper ou encore 

l’Institut d’aménagement et d’urbanisme 
d’Île-de-France (IAU). Les agences d’urba-
nisme de Lyon, celles d’Atlantique-Pyrénées, 
de Besançon, de Strasbourg, de Seine-Aval, 
de Tours et l’Atelier parisien d’urbanisme 
(APUR) sont investis dans la contractualisa-
tion des politiques départementales. 

 Des politiques sectorielles 
départementales propices  
aux partenariats

Les agences d’urbanisme accompagnent les 
départements dans l’élaboration des poli-
tiques relevant plus directement de leurs 

Méthodologie 

La FNAU a recueilli 35 réponses  
sur un total de 52 agences 
enquêtées au mois de mai 2013  
au sujet des activités partenariales 
menées avec les départements.  
Le traitement des données issues 
des questionnaires permet  
de présenter les types de missions 
réalisées par les agences en 
partenariat.



4  N°28  Les agences d’urbanisme dans les démarches départementales

compétences. Les déplacements, l’habitat, 
les collèges et l’action sociale, ainsi que le 
développement économique se font la part 
belle parmi les politiques sectorielles dépar-
tementales propices aux partenariats. 
Ces thématiques engendrent une coopéra-
tion sur plusieurs domaines d’expertise des 
agences. Le domaine de l’habitat est un 
champ privilégié d’intervention notamment 
dans le cadre des Plans départementaux de 
l’habitat (PDH), les diagnostics des besoins, 
la connaissance des marchés immobiliers et 
l’animation des acteurs de l’habitat. Dans le 
domaine des déplacements, les agences 
d’urbanisme travaillent aussi bien à la réali-
sation de schémas de déplacements multi-
modaux qu’à la requalification de voiries 
urbaines ou qu’à la contribution des collecti-
vités au débat public pour les lignes LGV. 
Dans le champ de l’action sociale, la plupart 
des agences d’urbanisme gèrent des obser-
vatoires sur le développement social 
(emploi, formation et parcours scolaire, 
insertion sociale, santé et offre de soins…) et 
conduisent de nombreux travaux sur le 
vieillissement, notamment dans la contribu-
tion aux schémas gérontologiques. 
Pour 14 agences parmi les 18 impliquées en 
planification départementale, cela concerne 
les schémas départementaux d’habitat, sui-
vis des schémas de développement durable 
et de transport. Ce constat conjugué à l’ana-
lyse de l’implication des agences dans les 
politiques départementales sectorielles 
vient confirmer que l’habitat est l’une des 
thématiques phares qui engage des parte-
nariats à l’échelle départementale. 

 Les modalités  
de coopérations avec  
le Département

Les agences, pour 27 d’entre elles, s’en-
gagent seules dans des coopérations avec 
le département. Dans d’autres cas, elles se 
constituent en réseau pour répondre aux 
besoins d’ingénierie du département 
comme dans le Nord-Pas-de-Calais avec le 
réseau d’agences de la Côte d’Opale et 
celui du Nord. Quimper travaille aussi avec 
l’agence de Brest en Finistère, Besançon et 
Montbéliard dans le département du 
Doubs. Par ailleurs, certains départements 
se sont saisis d’initiatives de mises en 
réseau des ingénieries (agence d’urba-
nisme, CAUE, ADIL…) comme l’Isère qui a 
été à l’origine de la réflexion de mise en 
réseau de dix structures d’ingénierie 
locale, pour constituer des offres coordon-
nées. Ce phénomène, qui vise à encoura-
ger un chaînage des offres d’ingénierie 
issues de chaque structure à l’échelle du 
département, se développe de plus en 
plus, et ce notamment dans un objectif 
d’optimisation de l’action publique locale. 
La mise en place d’une « chaîne d’ingénie-
rie » est donc un nouvel enjeu bien identi-
fié pour répondre à la nouvelle donne terri-
toriale. Les départements particulièrement 
inquiets du retrait de l’État en matière d’in-
génierie locale et prochainement respon-
sables des actions en faveur de l’égalité 
des territoires, notamment des plus fragi-
lisés, qu’ils soient urbains ou ruraux, font 
face à une demande accrue en termes 
d’assistance en ingénierie. Les agences 

 Focus  
Le rapport 
d’information  
du sénateur Jarlier 
sur l’ingénierie 
territoriale (2012)

Le sénateur Pierre Jarlier souligne 
l’urgence de formuler « une nouvelle 
architecture territoriale de 
l’ingénierie en matière d’urbanisme » 
dans son rapport d’information  
fait au nom de la délégation  
aux collectivités territoriales et  
à la décentralisation, et déposé  
le 17 juillet 2012 au Sénat. 
Le rapport Jarlier identifie trois 
enjeux majeurs pour les territoires 
confrontés à un certain nombre de 
nouveaux défis : « rationaliser et 
explorer les gisements d’ingénierie 
existants en trouvant la bonne 
échelle de mutualisation, coordonner 
et développer des complémentarités 
entre structures afin d’éviter des 
doublons, et exprimer une solidarité 
entre territoires, notamment entre 
les territoires urbains et ruraux ».  
Il engage à « imaginer des solutions 
diversifiées à l’image de la diversité 
des territoires concernés ».  
Si le rapport recommande de « faire 
de l’intercommunalité, l’échelle 
privilégiée pour l’aménagement et 
l’administration du droit des sols »,  
il propose de « constituer des pôles 
d’ingénierie publique 
départementaux, communautaires 
ou intercommunautaires en réseau », 
afin de créer des « bouquets 
d’ingénierie » et d’organiser une 
« chaîne d’ingénieries publiques 
complémentaires ». Le rapport pointe 
les agences d’urbanisme comme 
« outils d’ingénierie pluridisciplinaire 
adaptée à la démarche intégrée des 
projets de territoire » et soutient 
l’extension de leur réseau pour un 
meilleur maillage.

Nombre d’agences  
d’urbanisme impliquées  
aux côtés du département  
par politiques sectorielles 
départementales (FNAU)

déplacements

habitat

collèges

action sociale

développement économique

agriculture

services

non renseigné

non impliqué

14

3

13

4

8

6

6

4

3

d’urbanisme, dans leur capacité à articuler 
les échelles, ont l’occasion de se position-
ner durablement dans le paysage de ces 
réseaux d’ingénierie locale aux côtés des 
départements. 
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Des observatoires  
du territoire au bénéfice  
des politiques départementales
L’observation territoriale est le premier domaine d’expertise des agences d’urbanisme, 
donnant lieu à un travail partenarial avec le département. Lieu de capitalisation  
de données et de connaissances à diverses échelles, les agences d’urbanisme 
fournissent aux décideurs locaux une vision prospective du territoire, notamment  
pour accompagner le département en matière d’action sociale et d’aménagement. 

Ille-et-Vilaine

L’Ille-et-Vilaine en chiffres
L’Agence d’urbanisme et développement de 
l’agglomération rennaise (Audiar) publie 
chaque année L’Ille-et-Vilaine en chiffres. Ce 
document est remis aux conseillers dépar-
tementaux lors de la session budgétaire de 
décembre. Au moment des choix, elle 
donne une vision globale et systémique des 
dimensions thématiques du département. 
Elle permet de formuler une vision prospec-
tive du territoire en présentant à la fois les 
grandes tendances ainsi que les évolutions 
plus conjoncturelles.

 Un outil de comparaison
Depuis sa création en 2009, le document 
offre de manière concise un référentiel com-
plet de données à l’échelle du département, 
en comparaison aux autres départements 
de la région Bretagne, ainsi qu’au contexte 
national. Sa conception en format réduit, et 
son édition électronique en font un outil per-
manent à portée de main. Il est élaboré sur 
la base d’une collaboration entre le service 
évaluation-prospective du département et 
l’Audiar et nourri à partir de l’ensemble des 
observatoires de l’agence, et des observa-
toires partenariaux en réseau, gérant d’im-
portantes bases de données thématiques, 
notamment des indicateurs sur l’ensemble 
du territoire national.
L’agence de Rennes a ainsi pu proposer au 
département un outil spécifique, prenant 
appui sur l’expérience réussie d’une autre de 
ses productions, de logique similaire, por-
tant sur le périmètre de la Communauté 
d’agglomération de Rennes-Métropole  : le 
Barométropole. 
Le document L’Ille-et-Vilaine en chiffres pré-
sente en dix thèmes un ensemble de 125 
tableaux, synthétisant plus de 3 000 indica-
teurs. Un commentaire très synthétique 

accompagne chaque graphique. Une atten-
tion particulière est portée aux indicateurs uti-
lisés avec un important travail de collecte et 
de vérification en amont des données et des 
méthodes des producteurs. Le réseau natio-
nal des agences d’urbanisme est ici un atout 
pour corriger et préciser les limites ou biais de 
ces méthodes de production et d’analyse de 
la donnée. Acteur public reconnu sur le plan 
national, ce réseau permet d’accéder directe-
ment aux services producteurs de données. 
Enfin, les clubs thématiques de la FNAU 
viennent aussi croiser et renforcer les outils 
d’analyse et la lecture du territoire du départe-
ment d’Ille-et-Vilaine en le resituant dans un 
contexte national.

 Une analyse des dynamiques 
territoriales
Les études menées par l’Audiar à diverses 
échelles viennent aussi enrichir ce docu-
ment. Ces analyses s’alimentent des 
réflexions élaborées de manière collabora-
tive par le réseau des agences d’urbanisme 
de Bretagne, souvent en association avec la 
région. Elles montrent fréquemment que les 
trajectoires et dynamiques de la ville-centre 
et de la métropole sont liées à celles du 
département et de la région Bretagne. 
Le document L’Ille-et-Vilaine en chiffres 
illustre la dynamique globale du territoire 
départemental. Le département d’Ille-et-
Vilaine, comme Rennes-Métropole est un ter-
ritoire dynamique et attractif. L’Ille-et-Vilaine 
en chiffres fournit matière à réflexion sur les 
causes de ce dynamisme, et permet d’en 
comprendre les atouts, et d’en anticiper les 
limites. Si l’indice de jeunesse est plus fort 
qu’ailleurs, le système universitaire explique 
une partie des moins de 20 ans, mais pas 
totalement. Les enfants sont aussi ceux des 

actifs attirés par les emplois localisés dans le 
département. Mais que deviennent les plus 
de 60 ans ? Si notre indice de jeunesse est 
plus élevé, est-ce seulement parce que les 
jeunes sont sureprésentés alors que l’attrac-
tivité pour les retraités est aussi importante ? 
Quelles vont être les évolutions des différents 
groupes d’âge et à quelles échéances ? L’éco-
nomie de plus en plus résidentielle, liée à ces 
changements démographiques, est-elle un 
risque ou une opportunité ?

 Une étude de l’évolution des 
problématiques en Ille-et-Vilaine
C’est bien à cette réflexion, par la mise en ten-
sion et en contradiction des indicateurs, 
qu’invite ce document, dans chacune de ses 
thématiques et par les indicateurs utilisés. Le 
choix de faire apparaître des séries longues 
donne aussi l’occasion de prendre le recul 
minimum indispensable à la compréhension 
des évolutions. La lecture des effets d’un phé-
nomène conjoncturel passé peut permettre 
la compréhension d’un phénomène plus 
récent et de ses effets. Ainsi, la publication de 
2013 donne à voir les effets des crises de 
2008 et 2011 mais plus largement les muta-
tions en cours dans ce territoire.

À lire

L’Ille-et-Vilaine en chiffres, version 2013, parution 
le 20 décembre 2013, session budgétaire du 
Conseil général du département d’Ille-et-Vilaine.
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Bas-Rhin

Enquête sur les modes de vie des habitants  
du département du Bas-Rhin
L’Agence de développement et d’urba-
nisme de l’agglomération strasbour-
geoise (ADEUS) a mené un travail de 
prospective avec ses différents parte-
naires, qui a débuté en 2010 par un sémi-
naire sur les grandes tendances et l’iden-
tification de grands enjeux. La question 
de l’évolution sociétale a été placée au 
cœur des débats. 

 Un travail de prospective  
à l’origine du lancement  
de l’enquête

En préparation du débat, une demi-journée 
d’échanges entre chercheurs et respon-
sables locaux de politiques publiques a per-
mis de problématiser la question de l’évolu-
tion sociétale telle qu’elle se présente sur 
notre territoire. Lors de cette plateforme, 
Luca Pattaroni, enseignant au Laboratoire 
de sociologie urbaine (LASUR) dirigé par 
Vincent Kauffmann à l’École polytechnique 
de Lausanne, a présenté un travail sur les 
modes de vie qui permettait de comprendre 
les aspirations et les ressorts de choix de 
vie des habitants de plusieurs villes en 
Suisse. Il est notamment apparu que les 
changements dans la société étaient pro-
bablement plus importants que ce que nos 
manières de les appréhender permettaient 
de comprendre. Ces changements risquent 
de positionner certaines politiques 
publiques à côté de la réalité de la vie et des 
besoins des gens. 

 Des enjeux clés qui 
nécessitent d’aller plus loin
Le débat entre partenaires sur les grandes 
tendances s’est conclu de la façon sui-
vante  : les modes de vie relèvent doréna-
vant non seulement de déterminants 
comme l’âge, les enfants ou les revenus 
mais de choix formulés en fonction de 
valeurs. Ceci exacerbe le risque d’accrois-
sement des inégalités sur l’accès à la mobi-
lité, à l’emploi, à la santé, à la formation à la 
culture. Une prise en compte des différents 
modes de vie, l’organisation expresse de 
leur mixité et de leur compatibilité est une 
condition-clé de la cohésion sociale. 
L’image « ville ou métropole de proximité » 
est en ce sens une option, avec la nécessité 
complémentaire « de connecter » les modes 
de vie à l’échelle de l’aire métropolitaine. 
Ainsi, le besoin impérieux d’une meilleure 
prise en compte des modes de vie a été 
l’une des conclusions d’un débat élargi, 
mené entre partenaires. L’agence s’est 

alors tournée vers le laboratoire de 
recherche LASUR pour la mise au point 
d’une enquête sur les modes de vie à 
l’échelle du Bas-Rhin, qui représente quasi-
ment le bassin de vie métropolitain stras-
bourgeois. L’enquête a été préparée en 
2011, menée en 2012 et exploitée depuis 
sous différents angles. Elle a porté sur les 
déclarations de 3 500 ménages, permet-
tant des résultats robustes, y compris par 
thématiques précises et par découpage fin 
du territoire.

 Habitat, déplacements, 
logement social : des résultats 
sous un nouvel angle de vue

Les résultats de l’enquête font l’objet de 
notes publiées sur le site de l’agence et 
sont téléchargeables. À ce jour, une dizaine 
de notes ont été réalisées dont voici 
quelques résultats. 
Les grandes tendances confirment par 
exemple l’importance des familles monopa-
rentales ou recomposées, qui constituent 
désormais près de 30 % des familles dans 

le Bas-Rhin. Les aspirations en termes 
d’habitat apparaissent en rupture par rap-
port au passé : 72 % des ménages interro-
gés aspirent à une maison individuelle à 
proximité des services, abandonnant l’idéal 
d’une localisation « au fond des bois ». En 
plus des services, c’est l’espace et la capa-
cité de sa transformation en fonction des 
besoins, le rapport à la nature proche, une 
partie privative d’espace externe et la tran-
quillité qui sont plébiscités. L’offre en ville 
correspondant à ces critères, appartement 
ou maison, qui est accessible seulement 
pour une faible partie de la population, 
explique l’attrait encore prégnant pour les 
« campagnes urbaines ».
Le logement social joue bien le rôle d’ac-
cueil des plus vulnérables, avec cependant 
des trajectoires résidentielles plus com-
plexes qu’il n’y paraît. Nouveauté intéres-
sante, l’enquête rend lisible les flux entre 
parc privé locatif, parc social, parc en acces-
sion et propriétaires. 
Dans le Bas-Rhin, 30 % des ménages – pas 
seulement les jeunes  – seraient prêts à 

Critères des Bas-Rhinois pour le choix de localisation du logement 

A
D

E
U

Scalme – tranquillité

espaces verts – nature

prix du logement

sentiment de sécurité

proximité du travail

commerces – services

charme du quartier

transports en commun

accessibilité en voiture

sécurité routière

image du quartier

proximité de la famille

crèches – écoles

réputation des écoles

proximité du centre-ville

proximité des amis

gare ferroviaire

taxe d’habitation

vie associative

vie culturelle

diversité sociale

vie nocturne

100 %0 %

Très important Moins important

20 % 40 % 60 % 80 %
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aller habiter durablement en Allemagne, de 
l’autre côté de la frontière, confirmant la 
réalité d’une évolution des mentalités plus 
propices que par le passé à s’identifier à un 
espace de vie transfrontalier. 
Les comportements en termes de mobi-
lité confirment cette dernière comme une 
valeur sociale émergente.
Une typologie des comportements de 
mobilité fait apparaître de nouveaux res-
sorts de politiques publiques tenant 
compte des convictions. Par exemple, la 
part des habitudes dans les choix modaux 
reste très forte. Un travail de construction 
d’une typologie de six modes de vie diffé-
renciés permet d’appréhender la façon 
dont ils se dessinent, se font et se défont en 
fonction de la venue d’un enfant, d’acci-
dents de la vie, de valeurs. Ces groupes ne 
sont pas stables, chacun appartient tour à 
tour à plusieurs dans une vie. 

 Un enrichissement pour le 
Plan Départemental de l’Habitat
L’ADEUS a apporté des analyses complémen-
taires à celles traditionnellement produites 
dans le cadre du Plan départemental de l’ha-
bitat mené par le Conseil général du Bas-Rhin 
et l’État, grâce à l’exploitation ciblée de l’en-
quête. Globalement, il s’agit de compréhen-
sion des profils, des aspirations  et des arbi-
trages effectués par les ménages. Ils ont pu 
être présentés, débattus entre élus, habi-
tants, bailleurs et associations. Ils ont suscité 
prise de conscience et intérêt, le sentiment 
étant de se situer au cœur de la vie des gens. 
L’enquête permet une analyse par groupe 
social ou typologie de mode de vie, mais 
aussi par portion de territoire, ou encore 
autour de thématiques plus précises croi-
sées avec celle de l’habitat, par exemple les 
comportements vis-à-vis de l’énergie, les 
relations aux espaces verts, à la nature. 

On peut mesurer par exemple le niveau de 
satisfaction des ménages par territoire par 
rapport à leur habitat et comprendre leurs 
priorités. On peut comprendre les mixités 
de modes de vie possibles sur ce territoire 
et les modes de vie empêchés. On peut 
connaître le type d’offre d’habitat le plus 
apte à ressembler à « la ville pour tous » 
dans le sens où l’acceptabilité existe pour le 
plus grand nombre. 

 Toujours plus d’usages 
pertinents des résultats  
de l’enquête 

Les partenaires sont maintenant prescrip-
teurs d’angles de questionnements particu-
liers, dernièrement par exemple sur les com-
portements énergétiques et le vélo. L’agence 
travaille à des méthodes de prise en compte 
des résultats dans les documents d’urba-
nisme et dans les politiques publiques. 

Finistère

L’observation de l’habitat et du vieillissement  
du territoire départemental 
L’Agence d’urbanisme du Pays de Brest 
(ADEUPa) s’est engagée aux côtés du 
département pour favoriser la cohé-
rence des politiques publiques sur le 
territoire. La mise en place d’une obser-
vation de l’habitat et du vieillissement a 
en effet permis d’ouvrir le débat entre 
acteurs de l’aménagement autour de 
questions d’actualité et de prospective.

 L’observation de l’habitat  
en Finistère 
L’observatoire de l’habitat a d’abord été 
développé par l’Agence d’urbanisme du 
Pays de Brest à l’échelle de la communauté 
urbaine (215 000 habitants) puis du Pays 
de Brest (400 000 habitants), pour ensuite 
profiter à Morlaix Communauté et enfin 
s’élargir au département du Finistère.
Depuis 2006, le Conseil général est devenu 
délégataire des aides à la pierre. Son rôle 
majeur en matière de logement étant alors 
renforcé, il a souhaité organiser la coordina-
tion des délégataires des aides à la pierre 
en Finistère pour favoriser la cohérence des 
décisions publiques. La mise en place de 
l’Observatoire de l’habitat à l’échelle finisté-
rienne participe de cet objectif.
L’observatoire est mené conjointement par 
le Conseil général, l’État, Brest Métropole-
Océane, Quimper Communauté, Concar-
neau Cornouaille Agglomération et Morlaix 
Communauté. Il s’appuie sur les travaux 

La construction 
neuve de 2011 à 2012  
dans le Finistère
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de l’ADEUPa autour de cinq thèmes d’ob-
servation :
• �l’analyse des évolutions dans le domaine 

du foncier et de l’immobilier ;
• �la mobilité résidentielle et son impact sur 

la mixité sociale ;
• �le suivi de la demande de logement social 

et l’estimation des besoins ;
• �le suivi des évolutions du parc social et 

du parc locatif privé ;
• �la connaissance des situations d’exclu-

sion du logement.
La méthodologie utilisée est identique à 
celle des observatoires locaux : analyse de 
la construction neuve, du foncier, du mar-
ché immobilier, du locatif social et syn-
thèse de ces différents segments dans une 
approche générale.
L’observatoire de l’habitat en Finistère 
publie annuellement un état de la situation 
dans le département, l’échelle la plus fine 
d’observation étant l’intercommunalité. 
L’observation est valorisée dans le cadre 
de la conférence départementale de l’habi-
tat, qui réunit, sous la conduite du préfet 
et du président du Conseil général, les 
communautés de Brest, Quimper, Morlaix 

et Concarneau. Elle porte à la connais-
sance des acteurs publics et privés les 
résultats des travaux menés par l’agence 
d’urbanisme et organise un débat autour 
de questions d’actualité.

 L’Observation du 
vieillissement en Finistère 
En 2011, le Conseil général du Finistère et 
Brest Métropole-Océane identifient le 
vieillissement comme un thème d’action 
prioritaire commun. En 2012, les deux 
collectivités sollicitent l’ADEUPa pour la 
mise en place d’une « observation du 
vieillissement de la population de Brest 
Métropole-Océane ».
Ces collectivités souhaitent s’intéresser à 
la population de plus de 60 ans afin d’en-
gager une réflexion prospective : quels ser-
vices attendus demain par la génération 
actuelle des 60-74 ans ? La volonté est de 
ne pas restreindre l’observation au seul 
volet social, mais d’inclure également des 
aspects « modes de vie » (habitat, déplace-
ments, vie familiale…). 
L’intérêt d’un travail sur le vieillissement 
s’impose au vu de l’importance des évolu-

tions démographiques en cours et de leurs 
conséquences pour les politiques publiques. 
L’observation propose un cadre de réflexion 
serein et objectif sur les conséquences de ce 
bouleversement démographique.
Si la volonté de ne pas se centrer sur les 
aspects sanitaires, de précarité, et d’exclu-
sion est clairement exprimée, les ques-
tions de perte d’autonomie, de vulnérabi-
lité, d’isolement sont citées au titre des 
« attentes fortes ». L’équilibre entre une 
observation non-discriminante et le souci 
d’explorer le public le plus fragile sera pro-
bablement un des éléments de l’arbitrage 
(permanent) nécessaire pour contenir 
l’observation dans un périmètre raison-
nable au vu des moyens à lui consacrer.
L’ADEUPa apporte sa compétence : pilo-
tage, traitements statistiques, rédaction 
des analyses. Mais l’agence reste généra-
liste face aux problématiques sociales. Le 
bien-fondé de l’observation repose donc 
aussi sur l’implication des partenaires, sur 
leur lecture attentive, leurs propositions 
d’exploration et leurs analyses. Cette co-
construction de l’observation est un gage 
de qualité et de pertinence.
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Promenade au port du Château, Brest, 2013
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Bas-Rhin

L’accompagnement  
du Plan départemental  
de l’habitat du Bas-Rhin

L’Agence de développement et d’urbanisme de l’Agglomération 
strasbourgeoise (ADEUS) accompagne le Conseil général du Bas-
Rhin et l’État dans le cadre du Plan départemental de l’habitat 
depuis 2008.

L’agence accompagne la mise en place du Plan départemental d’habi-
tat (PDH) du Bas-Rhin au travers de trois temps forts : l’élaboration, le 
suivi et le bilan. 
La participation à l’élaboration du PDH a débuté par la réalisation du dia-
gnostic et des orientations, qui préconisent le développement quantita-
tif et qualitatif du parc et la promotion de projets d’habitat durable 
(consommation foncière, enjeux énergétiques…). L’agence assure un 
suivi par la réalisation de travaux qui privilégient les analyses croisées en 
matière d’habitat (liens avec les modes de vie, travaux sur la proximité…) 
et qui étendent la connaissance des territoires et des publics. 
L’ADEUS a effectué en 2013 un bilan à mi-parcours en mesurant les 
écarts existant entre les objectifs et les réalisations, à l’échelle des 
schémas de cohérence territoriale du département. Ces analyses 
mettent en lumière les évolutions depuis 2008 et évaluent les disposi-
tifs développés. Cette démarche a donné lieu à une large concerta-
tion avec les acteurs du territoire, élus comme professionnels.

Meurthe-et-Moselle 

Un observatoire de  
la demande en lieux  
de vie des personnes 
âgées et handicapées 
en Lorraine Nord

Le Conseil général de Meurthe-et-Moselle et 
l’Agence d’urbanisme Lorraine Nord (AGAPE) 
travaillent depuis la fin des années 90 sur le 
thème du logement adapté aux personnes à 
mobilité réduite. Cela s’est notamment concré-
tisé par la réalisation d’un outil de mise en rela-
tion de l’offre et de la demande « Loge’Adapt 54 
», qui vise à fournir une réponse – via le parc 
social adapté – à une demande individuelle 
précise.

 Quantifier et qualifier  
les demandes 
Pour mieux appréhender les besoins de la popula-
tion en perte d’autonomie, le Conseil général a sou-
haité que l’Agence d’urbanisme Lorraine Nord 
intègre dans son programme de travail une mission 
« d’aide à la construction d’un observatoire général 
de la demande en lieux de vie des personnes âgées 
et handicapées ».
La mise en place de l’observatoire doit permettre 
de quantifier et de qualifier les demandes à court, 
moyen et long terme, dans une approche prospec-
tive de tous les modes d’habitat : demandes en 
structures d’hébergement publiques (maisons de 
retraite, foyers logements, maisons d’accueil spé-
cialisées…), demandes en structures d’héberge-
ment privées (maisons de retraite, pension de 
familles…), demandes de logements adaptés, tant 
sociaux que privés, demandes d’adaptation pour 
le maintien à domicile, demandes de colocation, 
cohabitation étudiants…

 Une mise en réseau
Le Conseil général a souhaité également définir 
au niveau local des méthodes de travail partena-
rial visant à mieux appréhender les besoins et 
attentes des personnes, par la constitution de 
groupes de travail, la consultation de la popula-
tion en lien avec quelques communes pilotes, et 
en développant le réseau des acteurs ayant une 
connaissance des besoins.
La phase consultation de la population a nécessité 
une mission d’assistance de l’agence dans la 
conceptualisation, la réalisation et l’exploitation 
d’enquêtes, permettant de recueillir la parole des 
personnes âgées ou handicapées sur le territoire 
des communes.

Objectifs et production de nouveaux logements 
dans le Bas-Rhin 2009-2012
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Pyrénées-Atlantiques

Observatoire de la vie collégienne : un outil d’aide à la décision 

Le Conseil général des Pyrénées-Atlan-
tiques fait appel depuis 2009 à l’Agence 
d’urbanisme Atlantique-et-Pyrénées 
(AUDAP) pour un appui dans sa gestion 
des établissements du secondaire. La créa-
tion d’un observatoire de la vie collégienne 
en 2012 conforte ce partenariat et apporte 
un vision précise à l’échelle départemen-
tale en amont de la prise de décision.

 La genèse de l’Observatoire 
Le premier transfert de compétence opéré 
par l’acte I de la décentralisation, il y a 30 
ans, a confié aux départements la gestion 
des établissements du secondaire. Dans 
l’exercice de cette compétence, le Conseil 
général des Pyrénées-Atlantiques considère 
comme une responsabilité stratégique la 
définition de la capacité d’accueil et du sec-
teur de recrutement de chaque établisse-
ment. Elle impacte directement la physiono-
mie du collège et constitue un paramètre 
fondamental dans la programmation des 
travaux de restructuration, d’extension… 
Dans le cadre de cette responsabilité, le 
Conseil général des Pyrénées-Atlantiques 
sollicite depuis 2009 l’Agence d’urbanisme 
Atlantique-et-Pyrénées pour la réalisation 
de projections de la population collégienne. 
En 2012, le département a souhaité structu-

rer ses missions en confiant à l’agence la 
création d’un observatoire de la vie collé-
gienne. Cet observatoire a pour ambition 
d’être un outil de gestion et d’aide à la déci-
sion avec trois missions principales.

 Mesurer, cartographier, 
rendre lisible…
La première mission est de mesurer, carto-
graphier et rendre lisible pour mieux com-
prendre les flux collégiens. L’agence a ainsi 
réalisé un atlas des flux des élèves pour les 
quarante-huit collèges publics du départe-
ment afin d’en apprécier la sectorisation, en 
mettant en évidence la part des collégiens 
implantés dans et hors secteur.

 Anticiper la population 
collégienne…
La deuxième mission consiste à établir des 
projections afin d’analyser et d’anticiper l’at-
tractivité des collèges. L’agence a développé 
une méthode de projection basée sur le 
vieillissement en place des élèves du pri-
maire. Celle-ci prendra en compte sur le 
moyen et long termes les projets de 
construction dans les territoires. L’enjeu est 
d’identifier les secteurs où des dynamiques 
importantes peuvent se produire, afin 
d’adapter la capacité des collèges, voire en 

implanter de nouveaux. Ces projections 
seront confrontées à celles du rectorat au 
début de l’année 2014.

 Porter à la connaissance  
des acteurs…
Enfin, la dernière mission correspond à la 
nécessité d’échanger et de porter à la 
connaissance de tous les acteurs concer-
nés les données analysées. Dans ce cadre, 
l’agence a présenté l’atlas des flux de collé-
giens à la rencontre départementale des 
collèges publics au mois d’octobre 2013 en 
présence du président du Conseil général 
des Pyrénées-Atlantiques, Georges Laba-
zée, de sa vice-présidente en charge de 
l’éducation et de la jeunesse, de l’inspec-
teur d’académie, des élus départementaux 
et des principaux et de leurs adjoints ges-
tionnaires des collèges publics.

 2014 : Une ouverture sur  
de nouvelles thématiques
En 2014, l’observatoire va étendre ses travaux 
à la mixité sociale des collèges publics, à l’or-
ganisation des transports scolaires et à l’offre 
pédagogique des collèges publics et privés. 
Chacun de ces sujets correspond à une pro-
blématique particulièrement importante pour 
le Conseil général des Pyrénées-Atlantiques.

audap







Dynamique  
de recrutement  
des collèges publics 
par commune des 
Pyrénées-Atlantiques
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Doubs

Un observatoire des collèges : des projections d’effectifs 
scolaires sous un angle prospectif 
En septembre, l’Agence d’urbanisme de 
l’Agglomération de Besançon (AudaB) a 
travaillé avec le Conseil général du Doubs 
sur les projections des effectifs des col-
lèges de Besançon et de sa périphérie. 

 Une longue collaboration
Collaboration de longue date entre l’agence 
et le département, ces études ont évolué au 
fil du temps. Au moment de la création de 
l’agence, les analyses ne ciblaient qu’un 
seul collège alors en projet de construction. 
L’exercice a ensuite été élargi aux collèges 
voisins pour tenir compte des dynamiques 
démographiques à l’œuvre dans l’aire 
urbaine, et notamment la poursuite de la 
périurbanisation. Répétée d’année en 
année, la démarche a été rééinventée.

 Une stratégie départementale 
pour des services efficients
Le bilan d’étape du projet de territoire du 
département Doubs 2017, adopté en 2009, a 
permis de repenser les fondements des tra-
vaux sur les projections scolaires. En 2012, 
l’Agence d’urbanisme de l’Agglomération de 
Besançon (AudaB) et l’Agence de dévelop-
pement et d’urbanisme du Pays de Montbé-
liard (ADU) avaient travaillé conjointement 
sur des « portraits de territoire ». Ces ana-
lyses territoriales thématiques et probléma-
tisées avaient pour objet de souligner les 
évolutions sociétales pouvant nécessiter 

l’adaptation de la stratégie d’interventions 
du Conseil général. Cette contribution des 
agences d’urbanisme répondait alors à une 
culture de suivi et d’évaluation induite par 
Doubs 2017. Affirmant le souhait de dévelop-
per des services efficients en adéquation 
avec les besoins de la population, le Conseil 
général a souhaité la mise à jour, sous un 
angle nouveau, des études sur l’évolution et 
la répartition des effectifs de collégiens.

 Observation et prospective
L’étude de l’agence d’urbanisme de Besan-
çon porte sur les aires de recrutement de 
dix collèges du bassin bisontin. Au-delà de 
projections assez classiques à cinq ans, elle 
les prolonge jusqu’à 2022. Toutefois, les 
projections statistiques à un horizon de dix 
ans doivent être utilisées avec beaucoup de 
prudence, aussi l’agence intègre des élé-
ments de contexte territorial dans ses ana-
lyses. La démarche s’appuie donc sur trois 
approches. 
La première utilise les effectifs actuels et 
passés au sein des écoles et opère un glisse-
ment de cohortes du primaire au collège. Il 
s’agit de la méthode usuelle du Taux appa-
rent de passage (TAP). La deuxième mêle à 
l’étude des observations portant sur la 
démographie et le développement résiden-
tiel autour des collèges. Elles permettent 
d’anticiper les volumes d’élèves qui ne sont 
pas encore scolarisés dans les écoles élé-

mentaires (moins de 6 ans) et de mesurer 
les dynamiques telles que la natalité, les res-
serrements des ménages ou le vieillisse-
ment de la population. Enfin, l’étude com-
porte un travail d’investigation auprès des 
acteurs du territoire pour identifier ce qui 
peut infléchir la poursuite des tendances 
actuelles. Le Schéma de cohérence territo-
riale (SCoT) de l’agglomération bisontine, 
l’essor de l’économie frontalière avec la 
proximité de la Suisse ou la pérennité de 
gros employeurs à proximité de certains col-
lèges sont autant d’éléments qui ont été pris 
en compte. Ils se concrétisent par l’intégra-
tion d’une marge d’incertitude de plus en 
plus large au fur et à mesure de la durée de 
la projection de chaque collège.

 Un support d’aide à la décision
L’étude est au croisement de plusieurs des 
métiers de l’agence d’urbanisme en mobili-
sant des compétences en matière d’obser-
vation (démographie, habitat), de planifica-
tion (analyse de documents d’urbanisme) 
et de prospective. L’agence apporte au 
Conseil général un support d’aide à la déci-
sion au moment où la collectivité établit 
son programme de restructuration des éta-
blissements scolaires. Les projections à 
long terme des effectifs des collèges per-
mettent aussi d’envisager des équilibrages 
futurs, en jouant sur une modification de la 
carte scolaire. 

Projet du collège Diderot  
à Besançon
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Ille-et-Vilaine 

Atlas et accessibilité  
des zones d’activités  
du département

Après un premier inventaire des zones d’activi-
tés réalisé en 2004 par l’Agence d’urbanisme 
et développement intercommunal de l’Agglo-
mération rennaise (AUDIAR), les partenaires de 
l’agence, en lien avec le Conseil général d’Ille-
et-Vilaine, ont souhaité réactualiser ce travail 
sur un territoire plus large en rassemblant les 
données issues de diverses sources. Au-delà du 
besoin de connaître l’ensemble des entreprises 
présentes sur les sites d’activités, ce travail a 
aussi pour vocation de répondre aux attentes 
des services transport de Rennes-Métropole et 
du département, soucieux d’identifier les prin-
cipaux générateurs de flux de mobilité et 
d’améliorer la desserte des pôles d’emplois.

 Rassembler les données  
des partenaires…
Le travail a été mené sur la base des données 
issues de l’agence de développement départe-
mental (IDEA35), de la CCIT, des intercommunali-
tés, de la DDTM35, du fichier SIRENE géolocalisé 
et d’un important travail de terrain. Une fiche 
d’identité et une cartographie ont été établies 
pour chaque site de plus de 5 hectares du Pays de 
Rennes. Elles intègrent, outre les entreprises 
implantées sur la zone, des indicateurs d’accessi-
bilité en terme d’infrastructures de transport 
(bus, covoiturage, cycles), d’équipements et ser-
vices disponibles sur la zone.

 … pour comprendre la réalité 
économique et les flux de 
déplacement sur ces espaces 

Des indicateurs globaux de zones viennent com-
pléter ce travail de repérage (nombre d’entre-
prises, nombre d’emplois estimés, secteurs d’ac-
tivités, vitalité de la zone sur les dix dernières 
années, typologie de l’occupation de l’espace). 
Ce sont 52 communes, plus de 180 zones qui 
sont ainsi mises sous la loupe, 8 000 établisse-
ments traités, 1 000 de plus de 20 salariés cités… 
Au-delà du périmètre du Pays, l’observation s’est 
traduite par un bilan de l’occupation des zones 
d’activités à l’échelle des intercommunalités 
couvrant à peu près les mêmes informations. 
L’atlas constitue un document de référence, un 
point de départ de l’observation. Il sera utilisé, 
notamment dans le cadre de la révision et du 
suivi des SCoT, comme des réflexions menées 
sur l’avenir des zones d’activité en terme de 
réhabilitation, densification ou extension, et d’or-
ganisation de leur répartition dans le territoire. 
Un système d’information géographique sur un 
extranet accessible aux partenaires du projet est 
envisagé pour l’avenir.

Bas-Rhin 

Le référentiel paysager  
du Bas-Rhin
Face au constat d’un paysage qui se dégrade, bouleversé par l’urba-
nisation croissante de la société et de son territoire, mettant ainsi 
en péril l’identité de nos territoires, il s’avérait nécessaire de déve-
lopper une culture du paysage. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit la démarche du référentiel paysa-
ger engagée en 2006, dont l’objectif était de développer la connais-
sance des paysages afin de mieux les prendre en compte dans les poli-
tiques d’aménagement du département et de ses partenaires. Il est un 
éclairage qui sert à construire un regard partagé sur la qualité du terri-
toire et à développer un outil d’aide à la décision et à la planification en 
vue d’orienter le projet de territoire. Le Bas-Rhin est constitué de 14 
entités de paysage. Chacune d’entre elles a fait l’objet d’un référentiel 
paysager se constituant :
• d’un document technique qui établit un diagnostic paysager, identifie 
les tendances d’évolution et les enjeux de paysage, classés et illustrés 
en termes de protection, de gestion et d’aménagement ;
• d’un cahier de synthèse qui résume les traits de caractère, les ten-
dances d’évolution et les enjeux de paysage. 
La synthèse départementale met un point final à sept années de travail 
piloté par le Conseil général du Bas-Rhin, élaboré par une équipe évo-
lutive de près de 15 personnes et partagé à travers plus de 50 réunions 
de présentation.
Elle s’appuie sur le travail produit dans les différentes entités pour 
apporter un regard global sur les paysages à l’échelle du Bas-Rhin et 
faire émerger les synergies possibles entre les territoires, qui partagent 
des enjeux de paysage communs au-delà des limites administratives.
Face aux nouveaux enjeux du territoire post-carbone, la démarche du 
référentiel paysager est un guide pour réinterroger les problématiques 
d’aménagement du territoire autour du paysage qui, par son caractère 
transversal impliquant une multitude d’acteurs – parmi lesquels les col-
lectivités publiques ont un rôle majeur –, est un fil conducteur de la 
cohérence d’ensemble.

Les grands enjeux  
de paysage  
du Bas-Rhin
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Ille-et-Vilaine 

Des cars sur  
« voies réservées » 
pour accéder et 
sortir de Rennes 
L’Agence d’urbanisme et développement 
intercommunal de l’Agglomération ren-
naise (AUDIAR) a été sollicitée pour réflé-
chir à l’amélioration de la gestion des 
migrations pendulaires autour de Rennes. 

 Des navetteurs nombreux 
entre centre-ville et périphérie 
Comme dans de nombreuses grandes villes 
françaises, des tensions liées aux migrations 
pendulaires sont constatées aux abords de 
Rennes. Depuis une dizaine d’années, les 
préoccupations de mise en accessibilité des 
villes ont fait émerger de nouveaux enjeux 
plébiscitant la mise en place de modes de 
transport alternatifs à l’usage de la voiture 
individuelle. Si à l’intérieur des rocades, le 
métro, avec une seconde ligne en service en 
2019, et un réseau de bus restructuré vont 
offrir de nouvelles alternatives, se pose la 
question du mode de transport alternatif 
proposé aux populations installées loin du 
centre-ville, dans les communes périur-
baines dont se préoccupe le département.

 Le car comme alternative  
à la voiture individuelle 
Le train est une alternative pour rejoindre le 
centre de Rennes mais la concurrence dans 
l’usage des sillons ferroviaires est rude : TGV, 
trains inter-cités, TER… Le train périurbain 
peine à trouver une place sauf à investir très 
lourdement. Le car pourrait être une des 
bonnes solutions pour les usagers habitant 

un peu loin de la ville et souhaitant s’y rendre 
pour leur travail aux heures de grande 
affluence. Toutefois, pour rendre ce mode de 
transport réellement attractif, les usagers 
demandent un temps de parcours fiable car 
ces derniers ne cherchent pas à gagner 
nécessairement du temps mais veulent être 
sûrs de leur temps de parcours.

 Une démarche du Département 
sur les entrées d’agglomération 
avec Rennes-Métropole

Le Conseil général d’Ille-et-Vilaine a lancé une 
réflexion sur les entrées d’agglomération et la 
manière de faciliter la circulation des cars sur 
les grandes voiries départementales, en 
amont de la rocade et aux points de franchis-
sement de cette dernière, là où les difficultés 
sont aujourd’hui les plus tenaces. Le sujet 
devrait être l’un des sujets phares de la révi-
sion du Plan de déplacement urbain (PDU) de 
l’agglomération engagée par Rennes-Métro-
pole. L’agence d’urbanisme de Rennes a la 
charge de mener une réflexion sur « les voies 
réservées aux transports en commun », de 
faire partager les innovations sur le sujet, et 
de proposer aux décideurs politiques des 

esquisses de scénarios sur une ou deux voies 
départementales. 
L’État et les services de l’agglomération ont 
conduit plusieurs études au cours des dix 
dernières années. Le souhait du Conseil 
général d’aboutir à moyen terme à une 
expérimentation sur une route départe-
mentale et le fait que Rennes fasse partie 
de la liste des agglomérations qui seront 
transformées en métropole offrent l’occa-
sion d’approfondir le sujet et de passer à 
l’action.
L’agence d’urbanisme organise des visites 
de terrain à Grenoble, Strasbourg, Montpel-
lier avec les élus et responsables tech-
niques en charge des transports et ceux en 
charge des routes au sein du Conseil géné-
ral d’Ille-et-Vilaine. L’objectif est qu’ils 
puissent échanger de manière concrète 
avec leurs collègues des Conseils généraux 
concernés sur leurs réalisations et projets, 
mais aussi sur l’organisation des maîtrises 
d’ouvrages et les gains apportés ou atten-
dus par ces dispositifs de voies qui seront 
réservées au car… Pourquoi ne pas envisa-
ger ensuite de faire une place au covoitu-
rage sur ces voies réservées ?

Améliorer l’accessibilité au cœur d’agglomération pour les cars interurbains d’Ille-et-Vilaine 
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Transport et services,  
des champs d’intervention  
pour les agences avec  
les départements
Les thématiques liées aux transports et à l’accès aux services engendrent un travail commun 
avec le département sur plusieurs domaines d’expertise des agences. Dans la majorité  
des cas, les agences d’urbanisme accompagnent le département dans des démarches 
prospectives et techniques, en veillant à une prise en compte globale des enjeux sociétaux. 
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Pas-de-calais 

Une stratégie de mobilité durable associant le Pays  
de Saint-Omer et le département du Pas-de-Calais 
Par l’élaboration de son Schéma de cohé-
rence territoriale, le Pays de Saint-Omer 
s’est doté d’une véritable stratégie à long 
terme de promotion des alternatives à la 
voiture individuelle. La convergence des 
orientations du SCoT et de la politique de 
déplacements du Conseil général du Pas-
de-Calais ont incité l’Agence d’urbanisme 
et de développement de la Région de 
Saint-Omer (AUDRSO) et les services 
départementaux à engager une démarche 
technique partenariale.

 démarche partenariale au 
service des mobilités durables 
L’agence a animé une réflexion associant les 
différentes autorités organisatrices des 
transports afin de définir une vision parta-
gée du développement des transports col-
lectifs à l’échelle du Pays. Les conclusions de 
cette démarche ont en partie été intégrées 
par le Conseil général lors de la redéfinition 
de ses lignes interurbaines de transport en 
commun, avec notamment le renforcement 
de liaisons permettant un rabattement plus 
efficace des habitants des communautés de 
communes vers les pôles d’échanges multi-
modaux mis en place par la communauté 
d’agglomération de Saint-Omer. 

 aires de covoiturage : élément 
phare d’une nouvelle politique 
en matière de transport

Les services techniques du Conseil général et 
l’équipe de l’agence ont également conduit 
une étude pour le déploiement d’aires de 
covoiturage maillant l’ensemble du Pays. Par 
l’analyse des flux domicile-travail, des comp-
tages routiers, et le repérage des secteurs 
d’accueil « spontané » avec l’identification de 
voitures «ventouses », cette démarche a mis 
en évidence la pertinence de ce mode de 
transport pour le territoire et la nécessité de 
proposer des équipements adaptés afin de 
l’organiser et de le développer.
Un schéma définissant et hiérarchisant, au 
regard de leur potentiel de trafic, l’aménage-
ment des aires de covoiturage a ainsi été 
validé. Une étude foncière a ensuite permis 
l’identification à la parcelle des sites pro-
pices à la réalisation de ces équipements. 
Les conclusions de l’étude ont été intégrées 
dans les Contrats territoriaux de développe-
ment durables élaborés entre le Conseil 
général et chaque intercommunalité. Elles 
ont permis la réalisation, ces deux dernières 
années, de cinq aires de covoiturage sur l’en-
semble du Pays de Saint-Omer. 

 développement  
de l’information voyageur 
Le département, la communauté d’agglomé-
ration de Saint-Omer et l’agence d’urbanisme 
se sont également investis collectivement 
dans l’amélioration de l’ « information voya-
geur » par la mise en service d’une centrale 
de mobilité. Intégrée dans un programme 
transfrontalier, sur l’observation et l’optimisa-
tion des services publics mené dans le cadre 
de l’INTERREG IVA des deux mers
Cette initiative s’est notamment matériali-
sée par la création d’un site internet, bou-
geco.com, délivrant aux usagers des trans-
ports en commun une information 
centralisée sur les solutions de mobilité au 
sein du Pays de Saint-Omer et entre le ter-
ritoire et le reste de la région Nord-Pas-de-

Calais. Cet outil offre ainsi aux habitants 
une information multimodale intégrant les 
données de l’ensemble des autorités orga-
nisatrices des transports intervenant sur le 
territoire, et en cas d’absence de transports 
en commun sont proposées des solutions 
alternatives à la voiture individuelle en réo-
rientant par exemple les usagers vers une 
plateforme d’organisation du covoiturage. 
L’agence poursuit actuellement cette 
démarche collaborative par l’animation d’un 
comité partenarial, réunissant l’ensemble 
des intercommunalités et les différentes 
autorités organisatrices des transports, et la 
déclinaison concertée de ces objectifs dans 
les documents d’urbanisme, notamment 
lors de l’élaboration des Plans locaux d’ur-
banisme intercommunaux. 

Affiche de 
communication 
de Bougeco



N° 28  Les agences d’urbanisme dans les démarches départementales  15

Doubs

Un service petite enfance dans le Doubs

L’Agence d’urbanisme de l’agglomération 
de Besançon (AudaB) a réalisé, en parte-
nariat avec le Conseil général du Doubs, 
une étude pour évaluer le besoin en 
matière de structures d’accueil collectif 
dans le secteur nord de l’agglomération 
de Besançon. L’objectif est d’accompa-
gner les communes dans leur prise de 
décision en termes « d’accueil petite 
enfance. »

 Répondre aux besoins  
actuels et futurs  
en matière de garde  
collective

L’Agence d’urbanisme de l’Agglomération 
de Besançon avait déjà investi la théma-
tique de la petite enfance, notamment par 
la mise en place d’un observatoire de la 
petite enfance à l’échelle du Grand-Besan-
çon et par des animations de secteur sur ce 
type de service d’intérêt général, en fonc-
tion de la demande des communes. 
Une étude de besoins spécifique au secteur 
nord de l’agglomération de Besançon, 
regroupant six communes et représentant 
plus de 9 000 habitants, a été réalisée par 
l’agence à l’initiative du Conseil général du 
Doubs. Elle faisait suite à une demande de 
financement de la part d’une commune du 
secteur qui avait un projet de multi-accueil. 
D’autres intentions de projet émergeaient 
dans ce même territoire. Le Conseil général, 
dans un souci d’assurer une cohérence 
entre l’offre présente dans le territoire 
(assistantes maternelles et structures d’ac-
cueil existantes) et les autres intentions de 
projets dans le secteur, a souhaité que 
cette étude identifie le besoin actuel et 
futur en matière de garde collective.

 Les enjeux de garde  
d’un secteur en développement : 
le nord de l’agglomération 
bisontine

L’étude a intégré les spécificités du sec-
teur Nord  : situé en entrée d’aggloméra-
tion, sur un axe de déplacement majeur, il 
porte des enjeux de développement du 
territoire avec la nouvelle gare Besançon-
Franche-Comté TGV et la mise en place de 
halte-ferroviaires. Par ailleurs, le secteur 
accueille une zone d’emplois de plus de 
4 000 salariés. 
Compte-tenu de ces spécificités, le Conseil 
général souhaitait avoir une analyse fine 
des déplacements domicile-travail dans le 
secteur. En effet, les solutions de garde près 
du lieu de travail ou sur l’axe de déplace-

ments domicile-travail sont des solutions 
alternatives à la garde proche du domicile 
et peuvent même parfois se révéler plus 
pratiques au quotidien. Les migrations 
domicile-travail ont été étudiées à l’inté-
rieur du secteur nord, ainsi que par les flux 
entrant, sortant et traversant. De plus, a été 
pris en compte le rôle de développement 
renforcé de l’habitat que doit jouer le sec-
teur car il comprend plusieurs communes 
de l’armature urbaine du SCoT de l’agglo-
mération bisontine. 

 Un cadre de référence  
pour l’intervention  
du Conseil général  
sur de nouveaux projets

Cette analyse globale a conduit à des pro-
positions de scénarios d’implantation de 
structures petite enfance à court et moyen 
termes et à une analyse de l’accessibilité du 
lieu d’implantation choisi pour le projet 
communal. Cette étude constituera le 
document de référence sur lequel le Conseil 
général du Doubs s’appuiera en cas de nou-
veau projet dans le secteur. Cette expertise 
a permis de mettre en place une méthodo-
logie, reproductible sur d’autres territoires 
avec la mise en place d’indicateurs. 

 Faire émerger des projets 
d’accueil de la petite enfance : 
l’exemple du projet de crèche 
intercommunale du secteur Est 
de l’agglomération de Besançon 

Les treize communes membres du Syndi-
cat d’études de l’Est-Bisontin, compétent 
en matière d’accueil de la petite enfance, le 
Conseil général du Doubs, la Caisse d’allo-
cations familiales (CAF) du Doubs et 
l’Agence d’urbanisme de l’agglomération de 
Besançon se sont associés pour travailler à 
la mise en œuvre d’une structure multi-
accueil dans ce territoire.
L’agence a accompagné ce projet   en 
amont de la phase opérationnelle : analyse 
des besoins des familles du secteur, inté-
gration de la demande des entreprises de 
la zone industrielle de Besançon-Thise-
Chalezeule, critères pour le choix d’un site 
d’implantation…
Ces animations et démarches partenariales 
ont permis également de mettre en place 
un relai d’assistantes maternelles dans le 
secteur. L’agence d’urbanisme, par son ani-
mation, a favorisé une approche coordon-
née des différents acteurs du territoire 
compétents en matière d’accueil de la 
petite enfance. 

Répartition et nombre de déplacements domicile-travail 
à destination des communes du Doubs
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Alpes-Maritimes

L’agence d’urbanisme des Alpes-Maritimes

L’Agence de déplacements et d’aménage-
ment des Alpes-Maritimes (ADAAM) est 
depuis son origine un outil pour tous les 
territoires et collectivités des Alpes-
Maritimes à l’échelle départementale 

 Un outil d’ingénierie 
nécessaire au travail en commun 
L’Agence de déplacements et d’aménage-
ment des Alpes-Maritimes a été créée en 
2004, à la suite des travaux sur la directive 
territoriale d’aménagement des Alpes-Mari-
times, première DTA adoptée en France.
Elle a alors été identifiée comme un outil 
d’ingénierie nécessaire au travail en com-
mun des collectivités et à la mise en cohé-
rence des politiques publiques conduites par 
les différents acteurs départementaux. Cela 
au moment où la mise en place des inter-
communalités risquait de cloisonner l’ac-
tion. Ce projet lancé à l’initiative de l’État a 
vu le jour dès lors que le Conseil général y a 
adhéré et s’est positionné comme un parte-
naire majeur de la structure aux côtés de 
l’État, de la future Métropole-Nice-Côte-
d’Azur et des trois autres intercommunali-
tés, et des grandes communes.

 Le choix d’un périmètre 
d’action départemental
Sur ce territoire multi-polarisé, le périmètre 
départemental s’est imposé, non pas en 
tant qu’entité institutionnelle mais comme 
le bon espace de travail, tant par ses 
contraintes géographiques internes et 
externes ou ses composantes et vocations 
économiques, qu’en raison d’un fonction-
nement de plus en plus métropolitain 
autour de Nice, mais aussi avec les autres 
grands pôles urbains et économiques 
(Cannes, Sophia-Antipolis… voire Monaco).
Ce périmètre s’est révélé, au cours du 

temps, de plus en plus pertinent avec 
l’achèvement de l’organisation intercom-
munale des Alpes-Maritimes. Organisation 
qui a souhaité, à l’image de la constitution 
de la Métropole-Nice-Côte-d’Azur, privilé-
gier la solidarité entre littoral et zone de 
montagne autour de chaque espace urbain 
plutôt qu’un regroupement des grandes 
villes sur un axe est-ouest littoral.
Dans ce contexte, le Conseil général a sou-
haité que l’agence soit un outil du départe-
ment mais a surtout voulu qu’elle soit et 
reste l’outil mutualisé des institutions 
publiques ; et cela, pour travailler à diffé-
rentes échelles et sur les différents thèmes 
de l’aménagement selon les préoccupa-
tions des ses membres, mais toujours en 
privilégiant, dans ses missions et travaux, 
l’échelle départementale et la transversa-
lité au sein des Alpes-Maritimes. 

 UN DOUBLE PARTENARIAT  
CONSEIL GéNéRAL/ADAAM 
Ainsi, le Conseil général s’est appuyé sur 
l’agence pour la réalisation de certaines 
missions pilotées par lui (Guide d’aménage-
ment et d’urbanisme durable des Alpes-
Maritimes produit par l’agence dans le 
cadre du Plan climat 06 du département – 
ou exploitation et analyse de l’enquête 
ménages-déplacements…).
Il a revanche préféré, tout en y contribuant 
fortement, que l’agence pilote et assure la 
maîtrise d’ouvrage de certains travaux de 
niveau départemental devant associer tous 
les partenaires. Peuvent être cités, l’élabora-
tion du Schéma multimodal des transports et 
déplacements des Alpes-Maritimes, le Dia-
gnostic sur l’enseignement supérieur ou la 
démarche interSCoT réunissant les cinq 
SCoT du département, actuellement en 
cours.

Dans ces démarches conduites au sein de 
l’agence, le Conseil général, comme l’État, 
est un membre très actif dont les positions 
et contributions sont considérées comme 
majeures et centrales. Cependant, le 
Conseil général a toujours souhaité avoir sa 
propre vision en tant qu’institution en 
charge d’un certain nombre de compé-
tences propres et partenaire de poids de 
l’ensemble des collectivités.
Pour l’avenir, il apparaît à l’agence d’urba-
nisme que le partenariat avec le Conseil 
général a vocation à être conforté, que ce 
soit dans un souci partagé d’économie de 
moyens, mais aussi dans l’objectif de dispo-
ser de véritables outils techniques d’aide à 
la gouvernance sur ce grand territoire où le 
Conseil général a et assume des responsa-
bilités majeures.

Les agences d’urbanisme  
dans le dialogue  
infra-départemental
Outil mutualisé des institutions publiques, les agences d’urbanisme viennent en appui  
du département pour contribuer à la cohérence des politiques publiques. Elles facilitent 
ainsi le dialogue interterritorial, mais aussi entre les élus et les acteurs économiques locaux.  

Guide de l’aménagement durable 
des Alpes-Maritimes 
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Gironde

L’InterSCoT girondin ou la mise en dialogue  
des territoires infra-départementaux
En 2030, la Gironde comptera environ 
2  millions d’habitants contre 1,5 actuel-
lement. Dans un contexte favorable au 
développement mais comportant des 
risques environnementaux, de solidarité 
et de structuration de l’espace, l’avenir 
du département doit s’organiser. Pour ce 
faire, la démarche InterSCoT pilotée par 
le Conseil général de la Gironde et la 
DDTM33 vise à établir un dialogue entre 
territoires infra-départementaux, per-
mettant de mettre en cohérence leurs 
projets de SCoT, dont plusieurs sont en 
cours de révision ou d’élaboration. 
L’Agence d’urbanisme Bordeaux-Métro-
pole-Aquitaine (A’urba) accompagne 
cette démarche depuis 2008. 

 L’Identification des principaux 
enjeux en matière de 
développement urbain

Après une première étape d’identification 
des principaux enjeux du territoire et des 
leviers possibles pour l’InterSCoT, l’agence 
d’urbanisme a contribué à la construction 
de scénarios prospectifs contrastés, le 
département « multipolarisé » ou « hyper-
concentré », qui ont servi de support aux 
échanges et ont permis de dégager les élé-
ments incontournables pour les acteurs 
girondins. 
Ce travail d’analyse et de mise en débat a 
abouti en 2012 à la rédaction d’un mani-
feste partagé par l’ensemble des territoires 
porteurs de SCoT, Le manifeste des terri-
toires pour l’avenir concerté de la Gironde, 
structuré autour de quatre défis : l’environ-
nement, le polycentrisme, l’économie et la 
gouvernance. La mise en œuvre du mani-
feste s’organise au travers de nombreux 
groupes de travail multi-partenariaux : des 
ateliers thématiques, des comités tech-
niques permettant de croiser les thèmes, 
des comités de pilotage associant les élus… 

 La mise en dialogue  
des acteurs du territoire 
autour de productions 
communes

L’agence participe à tous ces groupes et 
assiste le Conseil général et la DDTM dans 
le pilotage d’ensemble de la démarche. Elle 
est également pilote de certaines produc-
tions. On peut citer notamment L’atlas des 
formes urbaines et architecturales de la 
Gironde qui proposera à partir d’exemples 
girondins toute une palette de solutions sur 
les formes urbaines permettant de densi-

fier en tenant compte des caractéristiques 
de chaque territoire. 
L’agence pilote également la construction 
d’indicateurs de centralité en croisant des 
données diverses  : démographie, emploi, 
équipements, mobilité, densité… De nou-
velles cartographies seront ainsi produites 
qui permettront d’alimenter les réflexions 
des territoires et de mettre en débat les 
diverses politiques sectorielles du départe-
ment. On peut signaler enfin tout le travail 
de réflexion sur le thème du développement 
économique local qui aboutira à l’organisa-
tion d’une journée d’atelier-débat. Elle a 
pour but de faciliter le dialogue entre élus et 
acteurs économiques locaux, partant du 
constat qu’il semble indispensable, avant 
tout projet d’aménagement territorial, de 
poser les bases de la connaissance du tissu 
économique local et de comprendre les 
contraintes et les besoins de chacun.

Pour alimenter ces contributions, l’agence 
s’appuie sur une série de travaux menés 
depuis plusieurs années à l’échelle dépar-
tementale dans le cadre de l’observatoire 
de la croissance urbaine qui s’est penché 
sur les mutations territoriales à travers 
diverses approches  : la production rési-
dentielle, les modes de construction et de 
consommation d’espace, l’évolution des 
unités urbaines, la démographie, les zones 
d’influence des pôles, les migrations rési-
dentielles… Les études menées à l’échelle 
plus large de la région Aquitaine ou de sa 
frange littorale, notamment dans le cadre 
de l’observatoire des dynamiques aqui-
taines, ont également été utiles pour offrir 
une image complexe et nuancée des 
transformations urbaines à l’œuvre dans 
le département, ce qui est particulière-
ment apprécié par les participants à la 
démarche.

Les SCoT de la Gironde
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Indre-et-Loire

La contribution de l’agence d’urbanisme de Tours  
à la démarche contractuelle de l’Indre-et-Loire
Le cadre d’intervention classique du 
Conseil général d’Indre-et-Loire, reposant 
sur ses différentes politiques sectorielles 
et sur un système d’intervention au cas 
par cas relevant plus d’un mode de fonc-
tionnement de « guichet » que d’une véri-
table vision de l’aménagement du terri-
toire départemental. Cette situation a 
motivé la recherche d’une meilleure cohé-
rence des actions entreprises par le 
département au sein des intercommunali-
tés. L’Agence d’urbanisme de l’Aggloméra-
tion de Tours (ATU) a contribué à la 
démarche qui était aussi l’opportunité de 
préfigurer une plateforme locale d’ingé-
nierie en articulation avec l’agence dépar-
tementale d’aide aux collectivités (ADAC), 
récemment créée par le département. 

 Les attendus
Le Conseil général a engagé une démarche 
contractuelle, s’appuyant sur un dialogue 
renouvelé avec les intercommunalités pour à 
la fois rendre lisibles et cohérentes les inter-
ventions du département, et soutenir les ter-
ritoires dans leurs projets structurants. Cette 
démarche se devait d’être co-construite afin 
de partager les priorités adaptées à chaque 
territoire et engager la négociation d’un 
contrat avec chaque établissement public de 
coopération intercommunale.

 La méthode et le rôle  
de l’agence d’urbanisme  
de Tours dans la mise  
en dialogue du territoire

Un diagnostic ciblé a permis de mettre en 
évidence la réalité plurielle de l’Indre-et-
Loire. Reconnaître la diversité des situations 
du département était le gage d’une connais-
sance fine des dynamiques infra-départe-
mentales, afin d’être réellement efficient et 
de proposer des discriminations perti-
nentes. L’agence d’urbanisme, par une ana-
lyse synthétique, a mis en évidence trois 
dynamiques différenciées du fonctionne-
ment territorial départemental avec caracté-
risation des enjeux propres à chacun des 
grands espaces identifiés : le cœur métropo-
litain, la couronne périurbaine, les franges 
urbaines et rurales (ces espaces sont mou-
vants et ne sauraient s’apparenter à des 
zonages). Cela a abouti à la production d’un 
« portrait du département en mouvement » 
livré à l’ensemble des conseillers généraux.

 Sensibiliser les élus  
à la spatialisation des enjeux 
d’aménagement à l’échelle 
départementale

Le système cantonal fractionne et réduit par-
fois la vision territoriale du conseiller général 
à un périmètre étanche et qui recouvre peu 

les territoires de projets qu’incarnent les 
intercommunalités. L’agence a donc proposé 
de dépasser le canton qui ne peut plus être la 
cellule souche des interventions départe-
mentales, ainsi que les logiques sectorielles 
pour changer d’échelle et resituer chaque 
projet ou action dans une cohérence globale. 
Par l’intermédiaire d’une réflexion collective 
animée par l’ATU (en partenariat avec 
l’ADAC), réunissant l’exécutif départemental 
et la direction générale, une vision plus stra-
tégique de l’intervention départementale 
s’est peu à peu ébauchée. Conduite sous la 
forme de séminaire,  elle a permis de porter 
un regard collectif sur les enjeux, les priori-
tés et les axes de projets pour chacun des 
grands territoires identifiés. 

 Produire un discours 
stratégique et tester  
la cohérence à travers  
les premiers appels à projets

Après une phase amont d’entretiens avec 
les intercommunalités sur leurs visions des 
territoires et leurs attentes vis-à-vis de l’ac-
tion départementale, complétée par le sémi-
naire, l’objectif a été pour l’agence de Tours 
de commencer à jeter les bases d’un dis-
cours stratégique pour capitaliser et parta-
ger le socle sur lequel serait bâtie la nouvelle 
politique d’aménagement du territoire et le 
dispositif contractuel connexe. Une pla-
quette de présentation des enjeux territo-
riaux a été réalisée à l’attention des EPCI.
Dans cette démarche construite et mise 
en œuvre dans une temporalité très 
réduite (un an), combinant approche stra-
tégique (énoncé du nouveau discours 
départemental), contenu technique (éla-
boration du règlement d’application des 
contrats avec les intercommunalités), 
contenu opérationnel (lancement des 
appels à projets auprès des intercommu-
nalités), le rôle de l’agence d’urbanisme a 
été également d’analyser le sens de la pre-
mière remontée de projets des territoires 
vers le Conseil général.
Il s’agissait de vérifier l’adéquation entre le 
discours stratégique (en construction) et 
sa mise en œuvre opérationnelle dans les 
territoires, et de se doter d’une culture et 
d’une vision commune pour arbitrer et jus-
tifier les décisions départementales dans le 
choix des projets retenus. La produc-
tion d’un atlas des contrats permet tout à la 
fois de saisir le sur-mesure des interven-
tions du Conseil général et les lignes fortes 
qui les sous-tendent.A

T
U

Un atlas pour 
porter un regard 
territorial  
sur une troisième 
génération  
de contrats
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Île-de-France

Un comité des partenaires à l’Institut d’aménagement  
et d’urbanisme pour appréhender ensemble  
la complexité des mutations urbaines

Entretien avec Flora Brett-Visset, 
chargée de mission auprès du directeur de 
la stratégie et développement de l’IAU îdF

Quels sont, historiquement, les liens qui 
unissent l’IAU et les départements 
d’Île-de-France?
Depuis 1960 au service de l’aménagement 
de la région parisienne, l’IAU îdF exerce ses 
missions dans un environnement en 
constante évolution. Son histoire en est le 
reflet, du Schéma directeur d’aménage-
ment et d’urbanisme de la région pari-
sienne (SDAURP) de 1965 à l’élaboration 
du Schéma directeur régional d’Île-de-
France (SDRIF) de 2013 qui vient d’être 
approuvé, sans oublier la génération de 
nouveaux projets de territoire (Nouveau-
Grand-Paris, contrats de développement 
territorial…). Alors que l’Institut fut créé 
dans une période d’expansion urbaine, 
économique et démographique, ses tra-
vaux se sont d’abord inscrits dans le cadre 
d’une économie et d’un aménagement 
scandés par des exercices de planification 
quantitatifs et spatiaux qu’ils ont large-
ment contribué à définir. 
Nos axes de travail se sont développés à 
l’aune de nouveaux sujets, s’appuyant sur 
des méthodes nouvelles. D’une part, il a 
fallu tenir compte du ralentissement de la 
croissance et des mutations socio-écono-
miques qui en ont découlé. D’autre part, il a 
été important de prendre en considération 
la constitution d’un nouveau paysage insti-
tutionnel amorcé avec les lois de décentra-
lisation, dont la récente loi relative à la 
modernisation de l’action publique territo-
riale et de l’affirmation des métropoles 
(MAPAM) constitue un acte majeur 
imminent.
Ainsi, tout en travaillant au plus près des 
attentes de la région et de l’État associés 
dans l’élaboration des documents-clés de 
la planification régionale, l’IAU îdF a déve-
loppé un contact étroit avec les territoires 
– départements, communes et intercom-
munalités. Des acteurs qui prennent 
aujourd’hui toute leur place dans le proces-
sus de métropolisation.

Pourquoi avoir récemment relancé un par-
tenariat avec l’échelon départemental ?
Il s’est agi d’adapter les outils à même de 
rendre compte des phénomènes de trans-

formation urbaine dont la complexité va 
croissant, de fonder les propositions sur des 
données et des analyses renouvelées, d’ex-
plorer des pistes d’action qui prennent en 
compte les défis émergents et les expé-
riences étudiées dans d’autres métropoles. 
La compréhension des dynamiques de 
l’espace métropolitain implique en effet 
plus que jamais d’en saisir la diversité, liée 
au rôle joué par l’ensemble des acteurs. De 
leur côté, ces derniers souhaitent pouvoir 
échanger avant de coordonner leurs 
efforts pour contribuer à répondre aux 
défis posés. 
Les Conseils généraux sont des acteurs 
essentiels qui ont des liens de travail ancrés 
depuis de longues années avec l’IAU îdF, 
soit au travers d’études thématiques, soit 
au travers de relations de travail. Celles-ci 

passent par les correspondants territoriaux 
de l’IAU, lesquels assument un rôle de veille 
sur les projets d’aménagements infra-
régionaux, entre autres choses. Les travaux 
de l’ensemble de l’Institut nourrissent 
autant les compétences techniques de ces 
derniers (action sociale, développement 
durable…) que leur connaissance du terri-
toire départemental et son inscription dans 
l’espace régional. Une interaction d’autant 
plus importante que les Conseils généraux 
développent des réflexions sur l’aménage-
ment de leur territoire pour ancrer leurs 
actions et augmenter leur visibilité. Cela 
accentue le besoin de disposer d’une 
approche transversale des ambitions 
locales. Associer les huit départements, 
c’est couvrir l’espace régional et toucher 
tous les territoires.

Tous les 4 ans, l’IAU îdF remet à jour les données du mode d’occupation des sols.  
Des données qui alimentent les débats avec les partenaires

 IA
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Quelle forme revêt actuellement ce par-
tenariat ? Avec quels objectifs à court et 
moyen termes ?
Outre les études ad hoc et des échanges de 
données, ce partenariat est depuis 2009 
formalisé au travers de conventions bilaté-
rales avec la plupart des départements 
franciliens. Celles-ci sont conclues pour 
une durée de trois ans, et portent sur des 
thèmes de travail commun (fondé sur le 
programme d’études annuel de l’IAU), pré-
cisés chaque année au moyen d’un 
avenant.
Au-delà de ces relations bilatérales, il nous 
a paru fondamental de créer un carrefour 
entre les échelles, les acteurs et les problé-
matiques d’aménagement  : nous avons 
ainsi mis en place un comité des parte-
naires, début 2013. La démarche était en 
pratique déjà engagée avec certains d’entre 

eux : il s’agissait de l’inscrire dans un cadre 
élargi et multilatéral. Le comité des parte-
naires a pour vocation première de devenir 
« le » lieu du dialogue enrichi, au sein duquel 
sont identifiés les questions à explorer et 
les travaux à conduire collectivement afin 
de disposer in fine d’un corpus de réflexions 
partagées sur le devenir de l’espace régio-
nal et métropolitain. C’est un creuset, un 
laboratoire d’idées où l’IAU tient le rôle 
d’urbaniste « médiateur ».
Destiné prioritairement aux acteurs 
majeurs de l’aménagement au territoire 
régional, ce comité répond à un double 
objectif. Il s’agit, d’une part, d’articuler les 
réflexions régionales et métropolitaines 
menées par l’IAU îdF (diagnostics, identifi-
cation des mutations en cours, travaux 
prospectifs…) ; et, d’autre part, de partager 
et mettre en débat les travaux réalisés sur 

l’espace régional en fonction des préoccu-
pations identifiées par ces partenaires.
Lors de la séance de lancement en mars et un 
premier atelier au mois d’octobre, où se sont 
réunis les huit départements de la région, les 
Conseils généraux ont contribué à la 
construction de cette compréhension com-
mune des enjeux métropolitains, et tiré de 
leur côté le bénéfice de leur participation à ce 
comité. D’abord par la relation qu’ils déve-
loppent avec l’Institut  : un programme 
d’études d’une équipe de près de 200 per-
sonnes mieux corrélé à leurs attentes, doublé 
d’une meilleure connaissance du diagnostic 
régional transversal et multidimensionnel 
construit et disponible. Mais aussi par la rela-
tion qu’ils instaurent les uns avec les autres : 
partage de connaissances, de diagnostics, de 
bonnes pratiques, coordinations potentielles 
à construire, etc. 

Bas-Rhin

L’accompagnement par  
l’agence d’urbanisme du Conseil 
général du Bas-Rhin dans  
une démarche d’anticipation  
et de réorganisation

Le Conseil général du Bas-Rhin a initié en 2011 une démarche anticipatrice, 
« Territoires 2030 », pour donner une vision d’avenir aux Bas-Rhinois à l’ac-
tion publique et réagir activement aux évolutions majeures à venir. Cette 
démarche s’inscrivait dans un contexte de réforme des collectivités territo-
riales et de mise en œuvre d’une stratégie de positionnement pour le 
Conseil général dans un contexte éventuel de fusion des deux départe-
ments alsaciens. L’Agence de développement et d’urbanisme de l’Agglomé-
ration strasbourgeoise (ADEUS) l’a accompagné dans cette réflexion.

 Un rôle d’émergence de vision  
pour l’agence d’urbanisme
Engagée depuis 2010 dans une démarche prospective partenariale, l’ADEUS a 
alimenté les réflexions de l’équipe projet des services du Conseil général de 
façon à faire émerger les 14 défis futurs pour le Bas-Rhin. L’intervention a 
d’abord consisté à donner les constats et les tendances liés aux impacts de 
l’évolution démographique (foncier), les modes de vie, les enjeux climatiques, 
le territoire comme ressource et paysage, les dynamiques entre pôles urbains 
dans le Rhin supérieur, ainsi que les risques de fragmentation sociale liés à ces 
évolutions.
Des experts de l’agence ont intégré l’équipe projet du Conseil général pour 
apporter une transversalité aux réflexions des services et des éléments métho-
dologiques pour que la démarche puisse se réaliser en une année : définition des 
axes stratégiques, des objectifs, des actions, organisation des évènements et 
des commissions pour y arriver.

La plaquette Démarche 
Territoires 2030, Donnons du 
sens à notre avenir, juin 2011, 
Conseil général du Bas-Rhin A
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Isère

La plateforme d’ingénierie territoriale  
mutualisée en Isère : des solutions chevillées  
aux besoins des territoires

Depuis deux ans, dix organismes 
publics isérois, dont l’Agence d’urba-
nisme de la Région grenobloise (AURG), 
sont intensément mobilisés autour de 
la construction d’une plateforme d’in-
génierie territoriale. Elle chaîne leurs 
compétences pour mieux répondre aux 
nouveaux besoins des collectivités et 
des territoires, de l’échelle la plus large 
à la plus petite, depuis la planification 
jusqu’au projet à la parcelle. La plus-
value  : une expertise publique recon-
nue, une lisibilité renforcée, une qualité 
de service optimisée, une équité d’ac-
cès (rural/urbain) et un accompagne-
ment personnalisé en continu.

L’impulsion a été donnée à la fin de l’an-
née 2010 par le Conseil général de l’Isère 
qui souhaitait faire émerger des solutions 
coordonnées dans les domaines de l’ur-
banisme, de l’aménagement, de l’archi-
tecture, du paysage et de l’habitat. Cette 
démarche se faisait l’écho d’une réflexion 
nationale sur l’évolution de l’ingénierie 
territoriale, dans un contexte de muta-
tions profondes, marqué par des tensions 
contradictoires entre des exigences régle-
mentaires pressantes qui font monter le 
besoin d’ingénierie publique (laissé 
vacant par le retrait de l’ingénierie d’État) 
et une raréfaction de la ressource 
publique qui impose des adaptations 
rapides aux collectivités locales.

 Dix organismes publics 
mobilisés en continu…
Confrontés quotidiennement à la demande 
des territoires, des collectivités, mais aussi 
des particuliers, fortement mobilisés par 
l’agence d’urbanisme très motrice sur cette 
question centrale de son propre projet stra-
tégique, l’ADIL, l’AEPI, l’AGEDEN, l’ALEC, le 
CAUE, l’EPFL du Dauphiné, Isère aménage-
ment, H&D Isère Savoie et PACT Isère ont 
pris les rênes de cette réflexion, en se 
dotant d’un cadre méthodologique parte-
narial rigoureux. Répartis en groupes de 
travail (collectivités, systèmes d’informa-
tion et particuliers), ils ont construit, étape 
par étape au sein d’un processus de projet 
vertueux articulant le champ de la planifica-
tion et le champ du projet, une démarche 
collective affranchie des contraintes (de 
statut et de modèle économique notam-
ment), permettant à la fois de clarifier leur 

positionnement respectif et d’agencer une 
gamme de compétences et de services 
autour des besoins identifiés.

 … pour construire et 
promouvoir une ingénierie 
territoriale opérationnelle  
et de qualité, engagée  
en faveur d’un aménagement 
durable des villes et  
des territoires
Au service des maîtres d’ouvrage d’opéra-
tions, la mise en synergie des outils d’in-
génierie territoriale isérois porte une 
triple ambition : développer une expertise 
publique forte répondant aux enjeux d’un 
aménagement durable des villes et des 
territoires, participer à l’optimisation de 
la dépense publique par l’organisation de 
la mutualisation et rendre lisible l’offre 
d’ingénierie publique en l’articulant avec 
l’offre d’ingénierie privée et en favorisant 
un accès simple et équitable des collecti-
vités et des particuliers.
Ce troisième volet de l’ambition partagée 
est important dans la mesure où il 
exprime clairement que l’un des 
« métiers » de la plateforme, au-delà du 
nécessaire agencement des compétences 
multiples qu’elle réunit, concerne la 
« mise en relation » avec les territoires et 
les particuliers. Celle-ci peut s’organiser 
selon une double logique  : une logique 
montante (de la demande des territoires 

vers l’offre mutualisée) ou une logique 
descendante (de l’offre mutualisée vers 
les besoins pour lesquels elle a été 
conçue). C’est cette seconde logique qui, 
jusqu’à présent, a primé, car elle permet 
aux partenaires de proposer sans 
attendre les dix « offres packagées » (voir 
encadré) élaborées en collaboration avec 
les maîtres d’ouvrage, en leur dédiant une 
part de leur activité. Cela leur évite pour 
l’instant d’avoir à se doter d’un service 
d’interfaçage (avec les moyens d’accueil 
et de promotion ad hoc), même si la 
réflexion se poursuit activement autour 
de la possibilité d’activer rapidement le 
principe d’une « entrée commune » (pro-
jet qui pourrait voir le jour en 2014).

 Un réseau d’acteurs composé 
d’un organisme référent  
et d’organismes supports

Chaque offre de service mutualisée, selon 
sa position dans la chaîne planification/
projet, requiert une organisation dis-
tincte. Plutôt que de faire le choix délicat 
d’un « guichet unique », il a paru plus opé-
rant de répartir la charge autour d’orga-
nismes référents (chefs de file) et d’orga-
nismes supports. Le référent, désigné 
comme l’interlocuteur préférentiel du 
maître d’ouvrage, participe à la définition 
du projet, aide à qualifier la commande et 
garantit la faisabilité technique et finan-
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Organisation de l’ingénierie en Isère : résence commune des organismes de la plate-forme 
d’ingénierie territoriale mutualisée au congrès des maires de l’Isère
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cière. L’organisme support peut faire 
valoir son expertise et ses compétences 
spécifiques dans la conduite du projet, à 
chacune des étapes. À ce stade de la 
démarche de coopération inter-orga-
nismes (validée par un protocole d’accord 
politique), l’offre de la plateforme d’ingé-
nierie mutualisée en Isère peut d’ores-et-
déjà faire l’objet de commandes concrètes 
qui permettront en 2014 d’en tester la 
pertinence et de l’ajuster. 
Bien des points restent en discussion, 
autour des questions de gouvernance, 
technique et financière, mais, devant la 
masse de travail et de réflexion et le fort 
investissement des organismes, les avan-
cées sont réelles et permanentes. Dès 
maintenant, des solutions sont en place 
pour permettre aux maîtres d’ouvrage 
d’appréhender la complexité des enjeux 
de planification territoriale, d’adaptation 
aux évolutions réglementaires et de mise 
en œuvre d’un urbanisme de projet. À eux 
de s’en saisir.
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 ZOOM  
10 premières réponses en réseau aux 
questions et attentes des collectivités

• �Comment articuler les politiques 
pour mettre en œuvre et suivre 
les SCoT ?

• �Comment adapter vos 
documents d’urbanisme suite  
à l’approbation du SCoT ?

• �Comment concilier 
développement économique, 
aménagement durable du 
territoire et performance des 
projets ?

• �Comment conforter et 
développer l’offre commerciale 
de votre territoire ?

• �Comment rendre vos PLU 
opérationnels ?

• �Comment mobiliser du foncier 
dans les tissus déjà construits 
pour aménager votre commune 
et développer du projet ?

• �Comment engager la transition 
énergétique de vos territoires ?

• �Comment redéployer et faire 
fonctionner vos équipements 
publics ?

• �Quelles sont les étapes  
à franchir pour la mise en  
œuvre d’un projet ?

• �Quelles formes urbaines  
et quelle densité adaptée  
à l’identité du territoire ?

À l’origine de la démarche, une grille  
de l’ingénierie, de la planification au projet

champs
qui et comment ?

type de mission

Champ  
de la 

planification

Articulation entre 
planification  

et projet

Champ du  
projet

référent réseau d’acteurs

aurg caue / aepi

offre de service

1
Politiques et planification  

inter-territoriales

2
Politiques et planification  

territoriales

3
Politiques et planification  

locales

4
Grands projets inter- 

communaux et communaux

5
Projets de (une ou)  
quelques parcelles

aurg
caue / pact 38 / aepi /

adil / h&d / alec / 
ageden

Maîtrise d’œuvre aurg réseau d’acteurs

Accompagnement
Conseil Médiation

caue
aurg / alec / 

ageden

Maîtrise d’œuvre
Opérateur

Groupe 38 / aurg pact 38 / h&d

Accompagnement
Conseil Médiation

caue
epfld / adil  /  

pact 38 / h&d /
aurg / ageden / alec

Maîtrise d’œuvre
Opérateur

Groupe 38 / aurg aurg / pact 38 / h&d

Accompagnement
Conseil Médiation

caue
epfld / adil  /  

pact 38 / h&d /
ageden / alec
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« L’agence d’urbanisme,  
un outil d’aide à la décision 
pour les élus départementaux» 

Le conseil général des Pyrénées-Atlantiques est l’un des membres fon-
dateurs de l’AUDAP, quelles sont les raisons de la confiance que vous 
accordez à cette structure d’ingénierie publique ?
L’agence d’urbanisme accompagne le Conseil général dans la définition 
de certaines de ses compétences de politiques publiques. Très forte-
ment sur la mobilité, et notamment l’organisation des transports sco-
laires, mais également sur la prospective en termes de dimensionne-
ment des collèges, sur l’élaboration du plan départemental de l’habitat 
ou sur l’élaboration des  trente-deux portraits de territoires, et la ques-
tion du renouvellement urbain. La qualité des réflexions et des produc-
tions issues de l’agence d’urbanisme en font un outil incontournable 
d’aide à la décision pour les élus départementaux. La connaissance 
approfondie des dynamiques en cours sur les territoires du départe-
ment, du fait notamment de leur implication sur l’élaboration de SCoT, 
et sur l’accompagnement à la contractualisation de projets d’investis-
sement de trente-deux territoires avec leurs acteurs publics, permet 
aux personnels de l’agence d’urbanisme de connecter les enjeux et les 
objectifs. Par leur action, ils concourent à  une mise en cohérence glo-
bale, en formulant des propositions adaptées aux différents niveaux 
de collectivités.

Quelle est la place de l’agence d’urbanisme dans l’organisation de l’in-
génierie territoriale sur le département des Pyrénées-Atlantiques ?
Mettre en visibilité l’organisation des outils de l’ingénierie territoriale au 
service de l’aménagement du territoire est indispensable. Le Conseil 
général a la volonté de favoriser la mise en réseau des différents orga-
nismes qualifiés pour apporter une ingénierie publique territoriale aux 
différents acteurs publics locaux. L’agence d’urbanisme travaille d’ores-
et-déjà à cette articulation entre les acteurs, en lien avec le CAUE, les 
EPFL, la SEM départementale d’aménagement… Les différents outils de 
l’ingénierie sont dans la complémentarité. Il nous faut le dire et le démon-
trer. L’agence d’urbanisme est bien sûr l’outil de la connaissance et de 
l’observation des territoires. Mais, elle est surtout l’outil de la mise en 
perspective et du temps long. 

D
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questions à…

Marie-Pierre Cabanne,  
Vice-présidente du Conseil général  
des Pyrénées-Atlantiques en charge des 
politiques contractuelles de développement, 
membre du bureau de l’agence d’urbanisme 
Atlantique-et-Pyrénées (AUDAP) 
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